
 

 

 

 

  

 

 

 

 

La politique sociale du gouvernement, c’est la destruction de toutes les conquêtes sociales… 
 

Code du travail, conventions collectives, statuts…, le 
gouvernement MACRON-PHILIPPE, répondant aux vœux du 
MEDEF et s’inscrivant dans les injonctions de l’Union 
Européenne, s’est lancé dans une opération de pulvérisation de 
toutes les garanties collectives protégeant les travailleurs ! Il 
poursuit et aggrave les mesures prises par les gouvernements 
précédents (ANI, Pacte de Responsabilité, Loi REBSAMEN, Loi 
EL KHOMRI…) qui donnent toujours plus de liberté pour les 
entreprises et toujours moins de droits pour les travailleurs et les 
travailleuses !  

 

Dans le public comme dans le privé, cela signifie moins de droits 
pour les salariés, des conditions de travail dégradées, des 

licenciements ou des suppressions d’emplois facilités, des 
rémunérations gelées… 
 

 La politique sociale du gouvernement peut se résumer ainsi : Tout 
pour les patrons « premiers de cordée », toujours moins de droits 
pour les travailleurs « derniers de corvée » !  

 

Au-delà des garanties collectives, attaquées, le gouvernement 
annonce des mesures remettant en cause la Sécurité sociale, les 
retraites, les services publics… Certains imaginent même des 
propositions pour remettre en cause le droit de grève tandis que le 
gouvernement et le patronat répriment de nombreux mouvements 
sociaux en cours ! 

 

Mais le vent tourne : les travailleurs, les jeunes, les retraités se mobilisent ! 
 

Les travailleurs et la jeunesse refusent ces orientations de 
régression sociale… Par les mobilisations contre les ordonnances, 
puis depuis le début de l’année, avec la grève des agents de la 
pénitentiaire, des personnels des EHPAD et des hôpitaux, des 
salariés de Carrefour, des personnels d’Air France, des gaziers et 
électriciens, des fonctionnaires et des cheminots, les travailleurs 
montrent qu’ils sont entrés en résistance… 
 

Et avec les salariés, les retraités qui manifestent contre la hausse de 
la CSG et la diminution des pensions… comme les lycéens et les 
étudiants qui rejettent les projets de destruction du baccalauréat et 
des diplômes nationaux ainsi que la sélection à l’entrée de 
l’université… 

 

Toutes ces mobilisations apportent un cinglant démenti à tous ceux 
qui auguraient une voie royale pour les contre-réformes du 
gouvernement ! 
 

Pour les organisations syndicales du Puy de Dôme CGT, FO, FSU, 
Solidaires, et UNEF, l’heure n’est ni au renoncement, ni à 
l’accompagnement… Au contraire, contre les orientations 
antisociales du gouvernement MACRON-PHILIPPE, contre le Pacte 
d’intégration des syndicats préconisé par le rapport SENARD-
NOTAT, l’heure est à la résistance et l’organisation du rapport de 
force pour imposer les revendications des travailleurs et des jeunes !  

 
C’est dans cette perspective que les organisations syndicales du Puy de Dôme CGT, FO, FSU, Solidaires, et UNEF décident 
d’appeler ensemble au 1er mai 2018, journée internationale de revendications, de manifestations et de solidarité entre toutes les 
travailleuses et tous les travailleurs. Elles rappellent que le 1er mai est aussi la journée internationale de solidarité entre les peuples. En ce 
jour où dans de nombreux endroits du monde, des femmes, des enfants, des hommes meurent sous les bombes dans des guerres dont ils 
sont les victimes, les organisations syndicales du Puy de Dôme en appellent à la paix entre les peuples : « les prolétaires n’ont pas de 
patrie... Ils ont un monde à gagner ! » 
 

Un 1er mai de progrès social… Pour une autre répartition des richesses… 
Pour la paix et la solidarité entre les peuples 

  

  

 

1
er

 mai 2018… 1
er

 mai de mobilisation et de résistance… 
 

Non à toutes les mesures de destruction sociale ! 
Pour la défense et la reconquête des acquis sociaux des travailleurs et travailleuses ! 

RESISTANCE ! 

 

1er mai 2018, à l’appel de FO, CGT, FSU, Solidaires et UNEF 

Manifestation à 10h30  
Rendez-vous Place Delille – Clermont-Fd 

 


